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	MAÎTRISE D'OUVRAGE
MAIRIE DE LA RICHARDAIS

Hôtel de Ville

Place de la république

35408 LA RICHARDAIS

( : 02.99.88.50.90

MAÎTRISE D'OEUVRE
MAIRIE DE LA RICHARDAIS

Services Techniques

( : 02.99.88.66.30


	MARCHÉ PASSÉ SELON

LA PROCÉDURE ADAPTÉE
(article L2123-1 du Code de la Commande Publique)

SOUMISSION COMPRENANT :

L’ENGAGEMENT DU CANDIDAT,

les prescriptions administratives ET TECHNIQUES et

le rÈglement de la consultation

Dossier : 2026-11-02
Remise des offres :

date limite de réception : 11 décembre 2026
heure limite de réception : 12 H terme de rigueur.

MENTION D’EXEMPLAIRE UNIQUE

En vue de nantissement ou de la cession de créance

Le Représentant du Pouvoir Adjudicateur,


Pouvoir Adjudicateur

Ville de la Richardais

1 Place de la République

35780 LA RICHARDAIS

Tél. : 02.99.88.50.90

Ordonnateur

Monsieur le Maire de la Ville de la Richardais

Comptable public assignataire des paiements
Le Comptable Public du SGC de Dol de Bretagne
Centre des Finances publiques

18, place Toullier – BP 40

35 120 DOL DE BRETAGNE

Personne habilitée à donner les renseignements techniques
Monsieur Dvid CHATEAU
Directeur des Services Techniques
Tél. : 02.99.88.50.90
Signature du marché

Monsieur le Maire de la Ville de la Richardais, Hugues BRAULT, agissant en vertu d’une délibération du Conseil Municipal de 9 avril 2026.

Conformément à l’article 41 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, la réponse électronique aux marchés publics est obligatoire depuis le 1er Octobre 2018 pour les marchés supérieurs à 25 000 € H.T. La présente consultation entre dans ce cadre réglementaire.
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PREAMBULE

Sauf avis contraire, l’expression Code de la Commande Publique ou l’abréviation CCP désignent dans les documents de la consultation le Code de la Commande publique régi par :

· L’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du Code de la Commande Publique,

· Le décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018 portant partie réglementaire du Code de la Commande Publique

· Le décret n° 2019-259 du 29 mars 2019 portant modification de diverses dispositions codifiées dans la partie réglementaire du Code de la Commande Publique,

· Les annexes du Code de la Commande Publique publiées au Journal Officiel de la république Française du 31 mars 2019.

ARTICLE 1 : CONTEXTE - OBJET – PROCÉDURE – DURÉE DU MARCHÉ

1.1 : Contexte

La présente consultation concerne l’entretien de la voirie communale. Chaque projet prendra donc en compte tout ou partie des travaux suivants (liste non exhaustive) :
· Travaux préparatoires,

· Terrassements,

· Voirie et trottoirs (aménagement et/ou réfection, bordures, pavés…),

· Signalisation (verticale et horizontale)

· Réseaux divers (eaux pluviales principalement),

· Espaces verts,

· Mobilier urbain.

1.2 : Caractéristiques principales du marché

Le présent marché n’est pas divisé en lots. Il s’agit d’un accord cadre mono attributaire permettant de réaliser tout type de travaux d’entretien ou de création sur la voirie communale.
Chaque secteur d’intervention fera l’objet d’une visite sur site avec l’entreprise qui établira un devis en fonction des données relevées sur place.

En fonction du montant de ce devis et des possibilités budgétaires, le Maître d’ouvrage pourra décider ou non d’enclencher les travaux. En cas d’accord, il produira un bon de commande auquel sera annexé le devis signé. L’envoi de ces deux documents permettra la réalisation de l’opération dans les délais définis contradictoirement.

La description technique des différentes interventions envisagées est présentée dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières ainsi que dans le Bordereau des Prix annexé à ce document (à compléter sans modification).
Une présentation des projets de travaux est également fournie en annexe. Elle est composée de 8 secteurs distincts. Le candidat fournira un (ou plusieurs) devis détaillé, financièrement et techniquement, pour chaque secteur. Les montants de ces devis seront intégrés dans le calcul de la note sur le critère du prix des prestations (voir article 12 ci-après).
1.3 : Procédure 

Ce marché est un marché de travaux passé selon la procédure adaptée (article L2123-1 du Code de la Commande Publique).

· Il s’agit d’un marché fractionné. Il prend la forme d’un accord cadre mono attributaire au sens de l’article L2125-1 du Code de la Commande Publique. Il est encadré par les montants annuels suivants :

· Montant minimal de rémunération : 5 000 €

· Montant maximal de rémunération : 60 000 €

Comme indiqué ci-avant, le déclenchement des travaux s’effectuera par l’émission d’un bon de commande reprenant le devis du candidat et le secteur concerné.

Le présent marché est conclu pour une durée de UN an renouvelable TROIS fois par tacite reconduction à la date anniversaire du marché, correspondant à la date de sa notification soit une durée maximale de QUATRE ans.

Chacune des parties prenantes à ce marché pourra y mettre fin à la date anniversaire après l’envoi d’un courrier recommandé avec avis de réception postale TROIS (3) mois au moins avant cette date anniversaire.

ARTICLE 2 : DECOMPOSITION EN TRANCHES ET EN LOTS

2.1 : Tranches

Sans objet
2.2 : Lots

Sans objet

ARTICLE 3 : OPTIONS ET VARIANTES

La notion d’options ou de variantes est sans objet par rapport au BPU.
Par contre, comme indiqué ci-avant, un dossier décrivant 8 chantiers d’entretien de voirie est fourni en annexe.

Le secteur 2 présente une solution de base et une option.

Le secteur 3 présente une solution de base et une option.

Le secteur 6 présente une solution de base et une option. De plus, la solution de base présente une option technique (réalisation de regards sur branchements). Enfin, chaque solution présente une variante sur le tracé de la canalisation à reprendre et une variante d’exécution concernant les accès au chantier.

ARTICLE 4 : PUBLICITÉ


Le présent marché a fait l’objet de publicité auprès des supports suivants :

· sur le site Internet de la Ville : www.ville-larichardais.fr 
· sur la plateforme : www.megalis.bretagne.bzh/ Réf : 2026-11-02
· journal d’annonces légales Ouest France
ARTICLE 5 : DÉLAIS
Les délais d’exécution seront déterminés contradictoirement avec l’entreprise et contractualisés grâce aux bons de commande émis par le Maître d’Ouvrage.
ARTICLE 6 : PIÈCES DU MARCHÉ / CONTRACTANTS

6.1 : Pièces particulières et contractuelles

- La présente soumission (comprenant l’engagement du candidat, les prescriptions administratives et techniques définies par la collectivité).

- Le Bordereau des Prix Unitaires : document ci-joint à compléter sans modification.

- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et son annexe (présentation des projets de travaux).
6.2 : Pièces générales

Ces documents sont réputés connus de l’entreprise, bien que non joints au dossier :

· Le Code de la Commande Publique

· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés de travaux (C.C.A.G.-TX) approuvé par l’arrêté du 30 mars 2021 et applicables depuis le 1er avril 2021

· Les normes en vigueur.

· Les règlementations concernant la sécurité et la circulation sur les voies publiques

· Tous les textes relatifs à l’hygiène et à la sécurité sur les chantiers, à la protection de l’environnement, aux limitations des bruits de chantier, à l’émission des poussières, etc.

6.3 : Contractants

L’offre sera présentée par une seule entreprise ou par un groupement. En cas de groupement, la forme souhaitée par le Représentant du Pouvoir Adjudicateur est un groupement solidaire. En application de l’article R2142-22 du Code de la Commande Publique, si le groupement attributaire du marché est d’une forme différente, il se verra contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du Représentant du Pouvoir Adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus.

Engagement du ou des candidat(s)

6.3.1 : En cas d’entreprise individuelle

Nom, prénom et qualité du signataire


Adresse professionnelle et téléphone


Agissant pour mon propre compte


Inscrit à l’INSEE sous le n° SIRET (2)


N° d’inscription au registre du commerce (1)


N° et ville d’enregistrement


Code APE (1)


6.3.2 : Pour les sociétés

Nom, prénom et qualité du signataire


Agissant au nom et pour le compte de la société


Dont le siège social est (adresse professionnelle et téléphone)


Société au capital de 


Numéro d’identification SIRET (1)


Numéro d’inscription au registre du commerce (1) (2)


Code APE (1)


6.3.3 : Pour les entreprises groupées solidaires 

Produire le point 6.3.3 en autant d’exemplaires que de membres du groupement

Nom, prénom et qualité du signataire


Adresse, profession et n° de téléphone


Agissant pour mon propre compte


Et/ou Agissant au nom et pour le compte de la société


Dont le siège social est (adresse professionnelle et téléphone)


Société au capital de 


Inscrite au RCS (1) (2) de


Sous le numéro


Immatriculée à l’INSEE sous le n° SIRET (1)


Code APE


Agissant en tant que mandataire


Ou en tant que membre


Nom, prénom et qualité du signataire 


Adresse, profession et n° de téléphone


Agissant pour mon propre compte


Et/ou Agissant au nom et pour le compte de la société


Dont le siège social est (adresse professionnelle et téléphone)


Société au capital de 


Inscrite au RCS (1) (2) de


Sous le numéro


Immatriculée à l’INSEE sous le n° SIRET (1)


Code APE


Agissant en tant que mandataire


Ou en tant que membre


 (1) pour les entreprises ou sociétés établies en France

(2) pour les entreprises étrangères, numéro et date d’inscription au registre équivalent 

Je m’engage – nous nous engageons, conformément aux clauses ci-après, à exécuter les prestations visées à la présente soumission.

Il est rappelé au(x) candidat(s) signant le présent dossier qu’il doit fournir son habilitation à signer l’offre.

ARTICLE 7 : DÉCLARATIONS SUR L’HONNEUR

Le candidat devra obligatoirement compléter, dater et signer la déclaration du candidat sur l’honneur justifiant qu’il n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L2141-1 à L2141-6 du Code de la Commande Publique.- DC1, DC2.

En cas de redressement judiciaire la Ville de La Richardais demande à ce que le candidat produise la copie du ou des jugements prononcés.

ARTICLE 8 : DÉLAI DE VALIDITÉ DES OFFRES

L’offre ainsi présentée ne me (nous) lie toutefois que si son acceptation m’ (nous) est notifiée dans un délai de 120 (cent vingt) jours à compter de la date limite de remise de l’offre précisée sur la page de garde.

ARTICLE 9 : DÉTERMINATION ET FORME DES PRIX

Ce marché de travaux est passé à prix révisables selon les modalités définies ci-après.

Les prix du présent marché comprendront toutes les taxes, les frais de déplacements et de séjour ainsi que les dépenses relatives à la rémunération du personnel que le titulaire estimera nécessaire d’employer pour respecter les délais. Les prix remis comprennent l'ensemble des dispositifs permettant à l'entreprise d'exécuter les travaux (échafaudages, moyens de levage, etc. ...), ainsi que toute installation relative à la sécurité des travailleurs, mais aussi du public et des tiers (balisage de sécurité, barrièrage, signalisation de chantier, etc. ...).

9.1 : Mois d’établissement des prix du marché

Les prix du présent marché sont réputés avoir été établis au cours du premier jour du mois fixé pour la remise des offres. Ce mois est appelé « mois zéro ».

9.2 : Choix des index de référence

L’index de référence I choisi en raison de sa structure pour la révision des travaux est l’index TP08 : travaux d’aménagement et d’entretien de voirie (base 100 en 2010 - valeur 128.1 en mai 2022).

Il est publié :

· par l’INSEE (Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques),
· par le magazine Le Moniteur.

9.3 : Modalités de révision des prix

La révision prévue ci-dessus est effectuée par application aux prix du marché d’un coefficient R de révision donné par la formule :



R = 0.15 + 0.85 * (In / I0)

dans laquelle :

I0 est la valeur de l’index TP08 du mois zéro,

In est la valeur de l’index TP08 du mois n pris en compte pour l’actualisation.

Les prix sont révisés par application du dernier indice connu à la date de service fait.

9.4 : Sous-traitance

Attention : il est rappelé aux candidats que la sous-traitance totale est strictement interdite par la loi et rend non acceptable l’offre du candidat si elle est formulée dans ces termes (article 1 de la loi du 11 décembre 2001 loi MURCEF). La sous-traitance est impossible pour les fournitures.

Déclaration de sous-traitance au moment du dépôt de l’offre

Pour chaque sous-traitant, le soumissionnaire fournit à l’acheteur une déclaration mentionnant l’ensemble des informations de l’article R2193-1 du Code de la Commande Publique:

Montant des études sous traitées

L’annexe n° 1 à la présente soumission indique la nature et le montant des travaux que j’envisage, nous envisageons de faire exécuter par des sous-traitants payés directement, les noms de ces sous-traitants et les conditions de paiement des contrats de sous-traitance. Le montant des travaux sous-traités indiqué dans chaque annexe constitue le montant maximal de la créance que le sous-traitant concerné pourra présenter en nantissement ou céder.

Chaque annexe constitue une demande d’acceptation du sous-traitant concerné et d’agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée prendre effet à la date de notification du marché. Cette notification est réputée emporter acceptation du sous-traitant et agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance.

Le montant total des travaux que j’envisage, nous envisageons de sous-traiter conformément à ces annexes est de :

Montant total hors TVA 
€

TVA au taux de 20 % soit 
€

Montant TVA incluse 
€

En outre, le tableau ci-après indique la nature et le montant des travaux que j’envisage de faire exécuter par des sous-traitants payés directement après avoir demandé en cours d’exécution du marché leur acceptation, et l’agrément des conditions de paiement au pouvoir adjudicateur. Les sommes figurant dans ce tableau correspondent au montant maximal de la créance que le sous-traitant concerné pourra présenter en nantissement ou céder.

	Nature des Travaux
	Montant des Etudes en €

	
	Hors TVA
	TVA 20 %
	Total TTC

	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	


Modalités de paiement direct

Pour les sous-traitants à payer directement, le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une attestation indiquant la somme à régler par le maître d’ouvrage à chaque sous-traitant concerné. Cette somme tient compte des prix prévus dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA.

ARTICLE 10 : PRIX et PENALITES
10.1 : Contenu des Prix

Les prix du marché sont traités à prix unitaires, sur la base du Bordereau des Prix Unitaires annexé à la présente soumission et des quantités réellement exécutées.

Les prix du BPU sont indiqués hors taxes à la valeur ajoutée (TVA).

Comme indiqué précédemment, une présentation de 3 chantiers d’entretien de voirie est fournie en annexe. Le candidat fournira un devis détaillé (financièrement et techniquement) pour chaque secteur.

Il fournira également ci-dessous le montant total pour les 3 secteurs en cumulant uniquement les offres de bases hors options et variantes éventuelles :

	MONTANT DES TRAVAUX

	Montant Hors Taxes
	€

	Taux de T.V.A.
	%

	Montant de la T.V.A.
	€

	Montant total T.T.C.
	


Soit un total : ………………………………………………………………………………………………

……………………………………………………………………………. T.T.C. Euros (en lettres)
Le candidat fournira ci-dessous un récapitulatif de ces montants pour les 3 secteurs :

	
	Montant Hors Taxes
	Montant de la T.V.A.
	Montant Toutes Taxes Comprises

	Secteur 1 
	
	
	

	Secteur 2 
	
	
	

	Secteur 3 
	
	
	


10.2 : Pénalités
Lorsque le délai contractuel est dépassé, le titulaire encourt une pénalité journalière de 150 € par jour calendaire de retard.
En cas d’absence aux réunions de chantier, à la réception des travaux et, plus généralement, à toute réunion provoquée par le maître d’ouvrage, une pénalité de 100 € sera appliquée à tout entrepreneur absent dûment convoqué.

Une pénalité de 100 € par jour de retard sera appliquée pour infraction aux prescriptions en matière de signalisation de chantier.

Une pénalité de 500 € par jour de retard sera appliquée pour infraction aux prescriptions relatives aux dépôts de matériaux (stockage hors zone prescrite par exemple).

Une pénalité de 100 € par jour de retard sera appliquée pour retard dans la fourniture de documents (documents nécessaires à l’exécution des travaux, documents nécessaires à la réception des travaux, DOE…).

Une pénalité de 100 € sera appliquée par jour de retard dans le respect des prescriptions relatives au nettoyage de chantier ou dans l’évacuation des déchets, gravois, déblais…

Une pénalité de 100 € sera appliquée par jour de retard dans le repliement du chantier.
Une pénalité de 200 € sera appliquée par jour de retard dans l’application des dispositions réglementaires et législatives concernant la sécurité et la protection des travailleurs présents sur le chantier. 

ARTICLE 11 : PRÉSENTATION DES OFFRES

MISE en GARDE :

Le Maître d’Ouvrage souhaite attirer l’attention des candidats sur le fait que l’intégralité de la procédure se fera par voie dématérialisée.

Le pouvoir adjudicateur met à disposition le dossier de consultation par voie électronique à l’adresse suivante : www.megalis.bretagne.bzh/ (se conformer aux indications du site).

Réf. : 2026-11-02
Les soumissionnaires devront s’authentifier sur le site et notamment indiquer une adresse courriel électronique permettant de façon certaine une correspondance électronique notamment pour l’envoi d’éventuels compléments, précisions ou rectifications.

Les candidats doivent présenter une proposition entièrement conforme au dossier de consultation. 

Le dossier produit sera rédigé en langue française et comprendra les pièces désignées suivantes et signées par une personne habilitée à engager la société.

11.1 : Pièces à fournir relatives à la candidature

Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise :

- Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;

- Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés à l’article R2143-3 du Code de la Commande Publique ;

- Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée à l’article L. 323-1 du code du travail.
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que prévus dans l’annexe 9 du Code de la Commande Publique (arrêté du 22 mars 2019 fixant la liste des renseignements et des documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics):

- Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires du domaine d’activité faisant l’objet du présent marché, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ;

Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus dans l’annexe 9 du Code de la Commande Publique (arrêté du 22 mars 2019 fixant la liste des renseignements et des documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics) :

- Liste des prestations similaires exécutées au cours des trois dernières années, appuyée d’attestations de bonne exécution pour les travaux les plus importants :

· Lieu d’exécution,

· Coordonnées du Maître d’Ouvrage,

· Période d’exécution,

· Nature des travaux

· Montant des travaux

· Date de réception

- Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation de contrats de même nature ;

- Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du candidat, l’importance du personnel d’encadrement pour chacune des trois dernières années, les qualifications et compétences du personnel dédié au projet ;

- Qualifications.

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.

11.2 : Pièces à fournir relatives à l’offre

- Le présent document : à compléter, parapher, dater et signer.

- Le Bordereau des Prix Unitaires : à compléter sans modification.
- Propositions financières et techniques détaillées pour les 8 secteurs de travaux présentés en annexe.

- Une attestation à jour d’assurance professionnelle ou de responsabilité civile, ou sa copie.
- Mémoire méthodologique du candidat pour atteindre l’objectif fixé par la collectivité

- Un mémoire technique des dispositions que le candidat se propose d’adopter pour l’exécution des travaux.
ARTICLE 12 : JUGEMENT DES OFFRES

12.1 : critères de jugement des offres

La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.

L’offre économiquement la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères pondérés suivants pris par ordre de priorité :

1. Prix des travaux….……………………. 60 %
2. Valeur technique des prestations……… 40 %
12.2 : Le prix des prestations
Les offres qui, après analyse, s’avèreraient, le cas échéant, soit anormalement basses, après demande de justifications écrites, soit financièrement inacceptables car jugées excessives ou hors budget, seraient considérées comme aberrantes et, par voie de conséquence, ne seraient pas classées. 

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées dans la proposition ou entre l’offre et les autres pièces de l’offre, il ne sera tenu compte que du ou des montants corrigés pour le jugement de la consultation. Toutefois, si l’entrepreneur concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à les rectifier. En cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera immédiatement écartée. 

Le critère prix sera évalué en tenant compte à la fois du Bordereau des Prix Unitaires et des devis détaillés fournis pour les 3 secteurs présentés en annexe.

12.3 : La valeur technique et environnementale
La valeur technique et environnementale s’appréciera en fonction du mémoire technique et organisationnel fourni par l’entreprise et d’une note environnementale. 

Le mémoire technique sera apprécié sur le respect du contenu des prescriptions techniques du cahier des charges, ainsi que sur le descriptif complet de la démarche qualité que l’entreprise ou le groupement d’entreprises s’engage à mettre en œuvre dans le cadre du présent marché et notamment par:

· La présentation de l’entreprise ou du groupement d’entreprises et de leur organisation (qualification, organigramme, encadrement, équipe de chantier, moyens matériels, pratique de la gestion de qualité). Cette présentation inclura également les renseignements concernant la capacité technique du candidat à réaliser les travaux dudit contrat en listant des travaux similaires exécutés au cours des 3 dernières années avec les attestations de bonne exécution.
· Une note technique relative à la capacité à réaliser un chantier similaire
La note environnementale sera jugée sur la valeur environnementale du mémoire technique qui présentera l’ensemble de la politique de l’entreprise ou du groupement d’entreprises en termes de développement durable.

12.4 : Négociation

Une négociation pourra avoir lieu avant l’attribution du marché. Tous les candidats ayant présenté une offre pourront être amenés à présenter une nouvelle offre lors de cette négociation.

Cependant, le maître d’ouvrage se réserve également la possibilité d’attribuer le marché sans négociation.

12.5 : Régularité de la situation fiscale et sociale du candidat 
S’il ne les a pas déjà fourni avec son offre, le candidat retenu provisoirement par le représentant du pouvoir adjudicateur devra produire dans un délai de 7 jours au maximum, les documents prévus aux articles R2143-7 et R2143-8 du Code de la Commande Publique :
- l’état annuel des certificats reçus ou l’ensemble des attestations, certificats et déclarations fiscales et sociales attestant le paiement des organismes fiscaux au 31 décembre de l’année précédent l’avis d’appel public à la concurrence :

- les pièces prévues aux articles R. 1263-12, D. 822-85 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail.

ARTICLE 13 : CONDITIONS DE REMISE DE L’OFFRE

13.1 : Modalités de remise des offres

Conformément aux dispositions des articles 40 et 41 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016, la présente consultation fait l’objet d’une procédure dématérialisée.

Cette procédure permet aux candidats de télécharger les documents du dossier de consultation sur un réseau électronique et de déposer une offre par voie électronique via le site internet accessible à l’adresse : www.megalis.bretagne.bzh/ (se conformer aux indications du site). Réf. : 2026-11-02.

En complément de la transmission dématérialisée, le candidat a la faculté de transmettre en parallèle une copie de sauvegarde de sa proposition sur support physique électronique ou sur support papier. Cette copie est transmise sous pli scellé et comporte obligatoirement la mention « COPIE DE SAUVEGARDE » ainsi que le nom du candidat et l’identification de la procédure concernée.

Cette copie de sauvegarde doit être transmise dans les délais impartis pour le dépôt des offres.

L’ouverture de cette copie de sauvegarde ne sera effectuée par le pouvoir adjudicateur que dans les cas prévus à l’article 7 de l’arrêté du 14 décembre 2009 relatif à la dématérialisation des procédures de passation des marchés publics.

La signature électronique n’est pas obligatoire au stade de dépôt des offres.

Ce dépôt est réalisé dans une enveloppe unique.

Pour répondre à la consultation sous forme dématérialisée via la plateforme, la personne habilitée à engager le soumissionnaire doit être titulaire d’un certificat électronique afin de pouvoir signer sa réponse.

Chaque pièce pour laquelle une signature est exigée doit faire l’objet d’une signature électronique individuelle et conforme au format XAdES, CAdES ou PAdES (format à privilégier dans la mesure du possible).

La seule signature du pli n’emporte pas valeur d’engagement du candidat.

De la même manière, l’attention des candidats est attirée sur le fait que la signature numérisée (numérisation d’un document papier avec signature manuscrite) n’a pas la valeur d’une signature électronique. La signature numérisée n’est admissible que pour les documents qui ne sont pas produits et signés par les candidats eux-mêmes.

Les candidats doivent insérer dans l’enveloppe électronique unique l’ensemble des documents requis. Le pli précité doit contenir respectivement dans une seule enveloppe les pièces de la candidature et les pièces de l’offre dont le contenu est défini dans le présent document. Le dossier de candidature et d’offre est un fichier unique compressé au format « .zip ».

Les plis transmis sous cette forme sont horodatés par la plateforme.

Les opérateurs économiques doivent prendre toute disposition afin que leurs plis soient réceptionnés (et non envoyés) avant la date et l’heure limite indiquée ci-après et en page de garde du présent document. 

Les candidats doivent tenir compte des aléas des envois électroniques et s’assurer des délais nécessaires à la transmission électronique de leur pli avant la date et l’heure limite de dépôt des offres. Il est rappelé que la durée d’acheminement de la soumission électronique est fonction du débit de l’accès internet du candidat et de la taille des documents à transmettre.

Dans le cas de plusieurs dépôts d’offres par un seul candidat, seule la dernière sera ouverte.

Tout document envoyé par un candidat dans lequel un virus informatique est détecté par le pouvoir adjudicateur sera réputé n’avoir jamais été reçu.

Par ailleurs, afin d’empêcher la diffusion des virus informatiques, les candidats ne doivent utilisés ni les exécutables (type « exe ») ni les « macros ».

Les formats de fichiers acceptés par le pouvoir adjudicateur sont Word, Excel, PDF ou équivalents. 

L’attention des candidats est attirée sur le fait qu’ils doivent limiter au maximum la taille des fichiers transmis et notamment le poids des éventuelles photos transmises. De même, le nommage des fichiers doit utiliser des intitulés le plus court possible. Il convient également de proscrire les accents dans les noms de fichiers et plus généralement tous les symboles et caractères spéciaux.

Les frais d’accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats.

13.2 : Date limite de remise des offres

La date limite de remise des offres est fixée au : 

11 décembre 2026 à 12 h

ARTICLE 14 : RÉSILIATION

Dans le cas où le titulaire déclarerait ne pas pouvoir honorer ses engagements ou lorsqu’il ne s’en acquitterait pas après mise en demeure restée sans effet, la Collectivité se réserve le droit de résilier le marché.

En cas d’infraction caractérisée aux clauses contractuelles ou d’exécution insatisfaisante du contrat, la Collectivité résiliera le marché sans que le titulaire ne puisse prétendre à une quelconque indemnité. La résiliation prendra effet à compter de la date portée sur l’accusé de réception postale la notifiant. A défaut de date sur l’accusé de réception, la date du cachet de la poste fera foi.

Le titulaire du marché certifie sous peine de résiliation du marché ou de la mise en régie aux torts exclusifs de la Société pour laquelle il intervient, qu’aucune des personnes occupant dans l’entreprise l’une des situations visées à l’article 50 de la loi n° 52.401du 14 avril 1952 modifiée par l’article 56 de la loi 78.753 du 17 juillet 1978, et l’article 27 de la loi n°97.210 du 11 mars 1997, ne tombe sous le coup de l’interdiction prononcée par ce texte.

ARTICLE 15 : LITIGES

Les litiges qui résulteraient de l’application du présent marché peuvent faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur Le Maire ou contentieux auprès du Tribunal Administratif de Rennes. Les correspondances relatives au présent marché sont rédigées en Français. En cas de litige, la loi française est seule applicable.

ARTICLE 16 : PAIEMENTS – COMPTE A CRÉDITER

16.1 : Intitulé du compte à créditer

Le maître d’ouvrage se libèrera des sommes dues au titre du présent marché en faisant porter le montant au crédit du compte ci-après (joindre un RIB ou un RIP) :

Compte ouvert au nom de :


Sous le numéro :


Banque :


Code banque :


Clé RIB :


Code guichet


16.2 : Retenue de garantie – Bénéfice de l’avance

Le présent marché n’est pas soumis à une retenue de garantie.

Aucune avance ne sera consentie au titulaire au titre du présent marché.

16.3 : Mode de règlement

Les travaux, objet du présent marché, seront rémunérés dans les conditions fixées par les règles de la comptabilité publique. Ils seront rémunérés par mandat administratif dans le délai global de paiement de 30 jours.

Le défaut de paiement dans les délais prévus fait courir de plein droit les intérêts moratoires au bénéfice du titulaire. Le taux des intérêts moratoires sera calculé par rapport aux taux d’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts commencent à courir, augmenté de deux points. 

ARTICLE 17 : DEROGATIONS AU CCAG

L’article 10.2 du présent document déroge à l’article 19 du CCAG-TX

Fait en un seul original
Mention(s) manuscrite(s) « Lu et approuvé »
ACCEPTATION DE L’OFFRE

Signature(s) de l’ (des) entrepreneur(s)

Le représentant habilité à signer le marché,
Est acceptée la présente offre pour


Valoir Acte d’engagement


A la Richardais, le


Le Représentant du Pouvoir Adjudicateur

ANNEXE N° 1 A LA SOUMISSION

EN CAS DE SOUS TRAITANCE

Demande d’acceptation d’un sous-traitant et d’agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance (1)

(conformément aux articles L2193-4 à L2193-7 du Code de la Commande Publique)

MARCHE : 

- Titulaire :


- Objet : 


PRESTATIONS SOUS-TRAITEES

- Nature :


- Montant TVA comprise : 
€

SOUS-TRAITANT

- Nom, raison ou dénomination sociale : 


- Entreprise individuelle ou forme juridique de la société : 


- Numéro d’identité d’établissement (SIRET) : 


- Numéro d’inscription au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers : 


- Adresse : 


- Compte à créditer (établissement de crédit, agence ou centre, numéro de compte) : 


CONDITIONS DE PAIEMENT DU CONTRAT DE SOUS-TRAITANCE

- Modalités de calcul et de versement des avances et acomptes : 


- Date (ou mois) d’établissement des prix : 


- Modalités de variation des prix : 


- Stipulations relatives aux délais, pénalités, primes, réfactions et retenues diverses : 


- Personne habilitée à donner les renseignements prévus aux articles R2191-60 et R2391-28 du Code de la Commande Publique : Mme VETTIER Tatiana
- Comptable public assignataire des paiements : Le Comptable Public du SGC de DOL DE BRETAGNE
Le Représentant du pouvoir adjudicateur
L’Entrepreneur,
Le Mandataire,

(1) Le présent document annexé au cadre d’acte d’engagement constitue un modèle à utiliser, pour l’établissement de leurs propositions, par les entreprises concurrentes en vue de désigner dans le marché, les sous-traitants (qui seront payés directement ou non).

2) Pièces jointes du sous-traitant concerné :

a) une déclaration sur l’honneur qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics ;

b) une déclaration sur l’honneur, dûment datée et signée par le candidat, pour justifier qu’il a satisfait à ses obligations sociales et fiscales ;

c) une déclaration sur l’honneur que le travail sera réalisé avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L.1221-10, L.1221-13, L.1221-15 ; L.3243.1, L.3243.2 et L.3243.4 du nouveau code du travail et L.143-5 de l’ancien code du travail ;

d) une attestation sur l’honneur que l’entreprise qu’il représente ou toute personne ayant agi sous son couvert, n’ont pas fait l’objet, au cours des cinq dernières années, d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L.8221-1 à L.8221-2, L.8221-3, L.8261-5, L.5221.8 et L.8251.1, L.5221.11, L.8231.1, L.8241-1 et L.8241-2 du nouveau code du travail ;

e) une attestation sur l’honneur qu’il n’a pas l’intention de faire appel, pour l’exécution du contrat, à des salariés de nationalité étrangère ou, dans l’affirmative, certifiant que ces salariés sont ou seront autorisés à exercer une activité professionnelle en France ;

f) une attestation d’une assurance garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages causés par l’exécution des travaux sous-traités.

h) les attestations et certificats sollicités au candidat au marché 
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